Tribunal de première instance de Charleroi R.R. 07/3859/B du 11 décembre 2008
Vu la requête déposée le 27 novembre 2007; 

par Maître Hilde Van Vreckom, avocat à 1400 Nivelles, rue Saint André n°5; 

au nom de : Monsieur X, né à (…), en 1934, de nationalité belge, pensionné, résidant à (…); 

et les pièces y annexées; 

Vu les conclusions déposées par le requérant et visées au greffe le 22 août 2008 ; 

Vu les conclusions additionnelles et de synthèse déposées par le requérant et visées au greffe le 05 novembre 2008 ; 

Vu le dossier de pièces; 

Entendu Maître Tzanetatos loco Maître Van Vreckom en ses explications à l'audience du 13.11.2008; 

Par requête déposée et visée le 27.11.2007 , Monsieur X a introduit un recours, conformément à l'article 27 § 1° alinéa 4 du code de droit international privé contre la décision prise le 04.10.2007 par Monsieur l'Officier de l'Etat civil de la Commune de Farciennes , qui a refusé de reconnaître: 

- l'acte de naissance de A, né à Nador, au Maroc le (…) 
- l'acte de remise d'un enfant dressé le 25.04.2005 

La requête, introduite conformément à l'article 23 du code de droit international privé, est recevable. 

Les faits 

Le requérant s'est marié au Maroc le 23.11.1953 avec Madame Y. Ils vivent en Belgique depuis 1970 et ont retenu huit enfants de leur union. 

Le 15.09.1987 à Sidi Ifni, il a en outre contracté un second mariage avec Madame Z. 

Il résulte de l'acte de naissance litigieux que A est né le 30.07.1991 à Nador de cette seconde union. 

Le requérant a acquis la nationalité belge le 02.07.1997. 

Le 25.04.2005, a été dressé à Nador,« un acte de remise d'un enfant »par lequel deux adouls ont reçu la déclaration de remise par Madame Z, sa mère, de nationalité marocaine, de A né le 30.07.1991 à son père, Monsieur X, de nationalité marocaine, et ce afin qu'il le prenne en charge à titre de kafala, et qu'il lui fournisse tout ce dont il a besoin dont la nourriture ... 

Par décision motivée du 04.10.2007, Monsieur l'Officier de l'Etat civil de la Commune de Farciennes a refusé de reconnaître la validité de ces actes. 

Quant au refus de reconnaître l'acte de naissance 

Monsieur l'Officier de l'Etat Civil a refusé de reconnaître la validité de cet acte sur base de l'article 21 du code de droit international privé et ajoute qu'il n'est pas possible de se prononcer sur l'authenticité de l'acte de naissance.
L'article 21 du code de droit international privé dispose: 

«L'application d'une disposition de droit étranger désigné par la présente loi est écartée dans la mesure où elle produirait un effet manifestement incompatible avec l'ordre public. Cette incompatibilité s'apprécie en tenant compte, notamment, de l'intensité du rattachement de la situation avec l'ordre juridique belge et de la gravité de l'effet que produirait l'application de ce droit étranger.» 

L'article 27 § 1° du même code dispose: , 

« Un acte authentique étranger est reconnu en Belgique par toute autorité si sa validité est établie conformément au droit applicable en vertu de la présente loi, en tenant compte spécialement des articles 18 et 21. 

L'acte doit réunir les conditions nécessaires à son authenticité selon le droit de l'Etat dans lequel il a été établi. » 

En l'espèce, toutes les personnes concernées sont de nationalité marocaine. 

Au moment de son deuxième mariage, le requérant avait la nationalité marocaine. 

Au regard du droit marocain qui est en principe applicable (en vertu des articles 46 et 47 du code de droit international privé), ce second mariage est valable, ce qui n'est pas contesté. 

Il ne peut toutefois être reconnu en Belgique, la polygamie étant contraire à l'ordre public belge. 

Cependant, le recours porte sur la reconnaissance non de cet acte de mariage mais de l'acte de naissance de l'enfant issu de cette union. 

Il convient dés lors de vérifier si cet acte de naissance, établi conformément au droit marocain qui doit en principe s'appliquer, produit en Belgique un effet manifestement incompatible avec l'ordre public, en tenant compte notamment de l'intensité du rattachement de la situation avec l'ordre juridique belge et de la gravité de l'effet que produirait l'application du droit marocain. 

L'enfant est né au Maroc, est de nationalité marocaine, y a vécu depuis sa naissance en 1991 ; sa mère est marocaine et vit au Maroc; son père, d'origine marocaine n'a acquis la nationalité belge que le 02.07.1997 . 

La situation de l'enfant n'a dés lors qu'un faible lien avec la Belgique. 

Le fait que le mariage, qui ne peut être reconnu en droit belge mais qui est valable en droit marocain, suffise à établir la filiation de A à l'égard du requérant n'est pas de nature à produire un effet manifestement incompatible avec l'ordre public belge, le droit belge écartant sur base de ses principes fondamentaux, toute discrimination entre les enfants selon que leur filiation est établie sur base du mariage ou en dehors de celui-ci. 

Au demeurant, ayant acquis la nationalité belge en 1997 et résidant en Belgique, le requérant pourrait établir sa filiation à l'égard de son fils, sans que l'on ait égard au mariage contracté en 1987. 

Reconnaître la validité de l'acte de naissance établi à Nador, n'a pas pour conséquence de reconnaître, en droit belge, la validité du mariage litigieux, mais seulement un de ses effets, la filiation, ce qui concrètement, ne produira pas un effet incompatible avec l'ordre public. 

La reconnaissance de cet acte ne peut donc être refusée sur cette base. 

Les autorités consulaires du Maroc ont légalisé la signature qui est apposée sur l'acte litigieux. Il n'est pas soutenu que celui-ci ne réunit pas les conditions nécessaires à son authenticité selon le droit marocain. Rien ne permet de mettre en doute cette authenticité en l'espèce. 

Quant au refus de reconnaître l'acte de remise d'un enfant 

Monsieur l'Officier de l'Etat civil a refusé de reconnaître la validité de cet acte au motif que la procédure de «kafala» en droit marocain ne peut être appliquée que pour des enfants «makfoul» , c'est-à-dire orphelins de père et de mère ou faisant l'objet d'un jugement d'abandon et mis sous tutelle publique. 

Il faut distinguer la« kafala» judiciaire, de la « kafala » notariale. 

La première concerne effectivement des enfants abandonnés et est strictement réglementée par le dahir n° l-02-172 du 1 rabii II 1423 portant promulgation de la loi n° 15-01 du 13.06.2002 relative à la prise en charge (la kafala) des enfants abandonnés (B.O. du 5 septembre 2002). 

Le droit marocain n'admet en effet pas l'adoption. 
La seconde n'est pas organisée par cette loi et résulte d'un acte rédigé par deux adouls (notaires) . L'acte litigieux est une« kafala» notariale et non judiciaire. La loi n° 15-01 du 13.06.2002 ne lui est pas applicable. 

La« kafala» notariale ne concerne pas les enfants abandonnés ou orphelins et ne présente pas les garanties de la « kafala » judiciaire. 

Il s'agit d'une déclaration faite devant deux notaires (adouls) et dont les conséquences juridiques ne sont pas définies. En l'espèce, par cette déclaration, la mère « remet » son fils au père pour qu'il lui fournisse tout ce dont il a besoin. 

Le requérant affirme que l'acte est motivé par le fait qu'il peut beaucoup mieux prendre en charge son fils que la mère qui se trouve dans une situation financière précaire. 

La garde de l'enfant est régie par les articles 163 et suivants du code marocain de la famille. 

L’article 164 du code marocain de la famille dispose que la garde de l’enfant incombe au père et à la mère tant que les liens conjugaux subsistent. L’article 171 prévoit que la garde est confiée en premier lieu à la mère. 

L’article 198 du code de la famille dispose que le père doit pourvoir à l’entretien de ses enfants. (Il a également des obligations alimentaires à l’égard de son épouse.) 

Il n’est pas établi que l’acte litigieux répond aux conditions de validité du droit marocain de sorte que c’est à bon droit que l’officier de l’état civil a refusé d’en reconnaître la validité. 

PAR CES MOTIFS 

LE TRIBUNAL, statuant sur requête, 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire, usage de la langue française ayant été fait; 

Entendu Monsieur Fiasse, Premier Substitut du Procureur du Roi en son avis donné à l'audience du 13.11.2008. 

Reçoit la requête; 

La dit partiellement fondée; 

En conséquence, met à néant la décision prise le 04.10.2007 par l’officier de l’état civil de la Commune de Farciennes, en ce qu’il a refusé de reconnaître la validité de l’acte de naissance de A né à Nador le 30.07.1991, fils de X et de Z ; 

Ordonne à l’officier de l’état civil de la commune de Farciennes de reconnaître la validité de cet acte; 

Confirme sa décision en ce qu’il a refusé de reconnaître la validité de l’acte de remise d’un enfant; 

Déboute le requérant du surplus de ses prétentions et lui délaisse ses frais et éventuels dépens. 

